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PROCES-VERBAL DU BUREAU COMMUNAUTAIRE 

Du 02 NOVEMBRE 2020  – Salle des Fêtes - Saint-Denis-lès-Martel 

 

L’an deux mille vingt, le deux novembre 
Le Bureau de la Communauté Causses et Vallée de la Dordogne  

Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à Salle des Fêtes - Saint-Denis les Martel 
 

Sous la présidence de M. Raphaël DAUBET  
Secrétaire de séance : M. Guy MISPOULET 

Date de convocation : 23 octobre 2020 
 

Présents ou représentés (à l’ouverture de la séance) : 
Raphaël DAUBET, Christophe PROENCA, Jean-Claude FOUCHE, Pierre MOLES, Christian DELRIEU, 
Dominique MALAVERGNE, Monique MARTIGNAC, Thierry CHARTROUX, Francis LACAYROUZE, Francis 
AYROLES, Guilhem CLEDEL, Alfred Mathieu TERLIZZI, Jean-Philippe GAVET, André ROUSSILHES, 
Caroline MEY, François MOINET, Jean-François PONCELET, Régis VILLEPONTOUX, Michel SYLVESTRE, 
Dominique BIZAT, Elie AUTEMAYOUX, Claire DELANDE, Geoffrey CROS, Marielle ALARY, Catherine 
ALBERT, André ANDRZEJEWSKI, Jeannine AUBRUN, Antoine BECO, Sophie BOIN, Marie-Hélène 
CANTAREL, Hervé GARNIER, Marie-Claude JALLAIS, Gaeligue JOS, Jean-Luc LABORIE, Loïc 
LAVERGNE-AZARD, Guy MISPOULET, François NADAUD, Alain NOUZIERES, Stéphanie ROUSSIES, 
Maria de Fatima RUAUD. 

 
Absents (à l’ouverture de la séance):.Guy FLOIRAC 

 

ORDRE DU JOUR 

Point N° 1 : Désignation d’un secrétaire de séance 
Point N° 2 : Approbation du compte rendu bureau communautaire du 8 septembre 2020 
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M. le Président ouvre la séance à 20 h 08, après avoir adressé ses remerciements à M. Guy 

MISPOULET, maire de Saint-Denis-lès-Martel, pour son accueil. 

M. le Président informe l’assemblée qu’en raison des mesures sanitaires, la séance du jour se tient sous 

un format hybride : en présentiel et en visioconférence.  

POINT N° 1 : Désignation d’un secrétaire de séance 
 
M. le Président invite l’assemblée à désigner en son sein un secrétaire de séance. M. Guy MISPOULET 
se porte candidat. 

Accord de l'assemblée à l'unanimité. 

Il énonce ensuite les pouvoirs et constate que le quorum est atteint. 

 
POINT N° 2 : Approbation du compte-rendu du bureau communautaire du 8 septembre 2020. 

 
M. le Président demande à l’assemblée si elle valide le compte-rendu de la séance du Bureau 
communautaire du 8 septembre 2020. 

Approbation de l'assemblée à l'unanimité. 

 

 

POLITIQUE PATRIMONIALE ET PAYSAGERE, COEUR DE VILLAGE ET REQUALIFICATION URBAINE 

 

M. Guilhem CLEDEL, maire de Montvalent et Vice-Président en charge de la thématique Politique 

patrimoniale et paysagère, cœur de village et revitalisation présente le point.  

Il rappelle l’importance historique de ce site.  

M. Guilhem CLEDEL indique que cette attribution de marché de travaux a fait l’objet d’une commission 

MAPA le 1er octobre 2020. Les lots, sauf le lot 12, ont été attribués selon les critères suivants : 60% prix, 

40% valeur technique. Sont énoncés les entreprises retenues, par lot.  

A la suite de cela, M. Guilhem CLEDEL indique que ce site a besoin de ces investissements, que c’est 

un site majeur du Quercy, mais qui est méconnu.  

Il remercie les services de la Communauté de communes pour le travail réalisé dans les délais impartis, 

pour faire aboutir ce projet au plus vite.  

M. Raphaël DAUBET remercie M. Guilhem CLEDEL pour sa présentation et rappelle que ce projet date 

de 2016. Il se situe sur un territoire habité par l’Homme depuis des millénaires, comportant plusieurs 

sites historiques, de différentes époques. Il estime important de valoriser cela, pour l’identité du territoire 

et le tourisme. Il y a une volonté tout particulièrement à l’archéosite des Fieux de développer un tel 

projet, notamment parce qu’il y a une association et un projet qui fonctionne bien, une dynamique de 

développement. Mais il note qu’il y a d’autres sites, tel qu’Uxellodunum, qui peuvent être développés. M. 

le Président précise qu’il y a un travail de mise en cohérence de tous ces sites, pour faire en sorte qu’un 

maillage soit créé, afin de valoriser cette histoire à travers des supports et une logique de visite. De fait, 

cela permettra aussi d’augmenter le nombre de visites. Il rappelle que l’archéosite des Fieux 

comptabilise 5 000 à 7 000 visiteurs par an actuellement, et que les investissements réalisés doivent 

aussi s’accompagner d’un objectif de visites en augmentation, pour arriver à 15 000 / 30 000 visiteurs 

par an. A titre d’information, le musée sur l’Homme de Neandertal à La Chapelle-aux-Saints accueille 

plus de 15 000 visiteurs par an, et a un objectif de 30 000 visiteurs par an. M. le Président indique qu’il y 

a une véritable réflexion à mener.  
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M. Raphaël DAUBET indique que ces marchés de travaux ont un coût total inférieur au coût 

prévisionnel, de 30 000€. Il lui semble important d’établir une véritable convention d’objectifs et de 

moyens avec les personnes qui animent le site, avec de véritables objectifs de fréquentation. De plus, 

de par la loi, la Communauté de communes devra toucher une redevance d’occupation du domaine 

public.  

M. Antoine BECO, maire de Loubressac, s’interroge sur les lots 2 et 14 et leurs moins-values.  

M. Raphaël DAUBET invite M. Laurent DUBREUIL à répondre. Ce dernier indique qu’il s’agit d’une 

mauvaise estimation au départ. Les offres reçues étaient plus homogènes sur le prix final, que sur le prix 

estimé.  

M. Antoine BECO demande si ce sont des entreprises avec lesquelles la Communauté de communes, 

ou d’autres personnes publiques voisines, ont déjà travaillés.  

M. Laurent DUBREUIL indique que l’architecte ne s’est opposé à aucun choix de prestataires.  

M. Raphaël DAUBET rappelle qu’il y a eu un problème au départ avec cet architecte. Son estimation 

initiale était très en dessous du marché. C’est pour cette raison que le marché a dû être relancé. 

M. Christian DELRIEU, maire de Bétaille et vice-président en charge de la thématique Agriculture, 

agroalimentaire, abattoirs, viticulture et trufficulture, indique qu’il est important de conventionner pour 

l’exploitation d’un tel site, et de fixer des objectifs, un cahier des charges.  

M. André ANDRZEJEWSKI, maire de Padirac, indique que c’est un site qui mérite que l’on s’y intéresse, 

mais qu’il faudra faire attention aux accès.  

M. Thierry CHARTROUX, maire de Thégra et vice-président en charge de la thématique Services à la 

population note qu’il est important de rappeler en début de séance que les élus communautaires 

intéressés personnellement dans les débats et les votes de l’instance doivent le signaler, s’il y en a. 

M. Raphaël DAUBET approuve cette intervention, et indique que cela se fera au moment du vote.  

M. Jean-Claude FOUCHE, maire de Lanzac et vice-président en charge de l’Economie, du tourisme, de 

l’artisanat et du commerce, s’interroge sur le peu d’entreprises du secteur retenues dans ce marché, et 

notamment sur la raison d’un tel résultat.  

M. Pierre MOLES, maire de Bretenoux et vice-président en charge des Finances, indique que les 

entreprises du secteur ont répondu, mais les critères de sélection n’étaient pas remplis, notamment sur 

le prix.  

M. Dominique MALAVERGNE, maire de Saignes et vice-président en charge de la thématique Transition 

écologique, développement durable, alimentation durable, filière bois et circuits courts, rejoint les propos 

de M. André ANDRZEJEWSKI quant à l’accès au site. Egalement, il ajoute que la hausse de 

fréquentation doit s’accompagner d’une politique de communication.  

M. Raphaël DAUBET indique que le site des Fieux ne sera jamais un site destiné réellement à être vu. 

C’est moins un site spectaculaire qu’un site qui offre une compréhension de notre Histoire, notamment 

au Paléolithique, mais aussi une offre d’animations. Aujourd’hui, les animations réalisées ont un très 

grand succès, notamment auprès d’un public jeune. L’association exprime le fait que, si des 

investissements ne sont pas réalisés, ils quitteront le site car ils ne sont pas en mesure de développer 

ces animations.  

M. Christophe PROENCA, maire de Gintrac et vice-président en charge des activités et équipements 

sportifs rappelle que ce site en particulier, mais aussi d’autres sur le territoire, ne sont pas des sites de 

visite de masse. Ce sont des sites alternatifs, dont les touristes qui viennent aujourd’hui en visite 

expriment la demande. Ils sont l’image d’une certaine authenticité et proximité. Il indique qu’à son sens, 

les élus ont deux fonctions aujourd’hui quant à ce patrimoine : le préserver et le promouvoir, tout en 

restant mesuré.  
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M. Raphaël DAUBET exprime la volonté de conserver l’authenticité des sites de notre territoire. Pour un 

budget équilibré, il faudrait arriver à environ 30 000 visiteurs par an, mais la volonté n’est pas d’aller au-

delà.  

M. Guilhem CLEDEL énonce que le territoire a la chance d’avoir un tel site préhistorique, majeur. De 

nombreux touristes aujourd’hui se tournent vers des sites authentiques.  

Il ajoute que les Fieux a une grande force, celle de proposer des ateliers interactifs, prestation qui est 

recherchée aujourd’hui par les visiteurs.  

M. Alfred TERLIZZI, maire d’Alvignac et vice-président en charge de la Culture se réjouit et se dit très 

satisfait de la poursuite d’un tel projet. De son point de vue, la force de ce site est aussi la composition 

de l’équipe qui l’exploite, le fait vivre. Il se dit convaincu que la fréquentation puisse atteindre 20 à 

25 000 visiteurs par an.  

M. Michel SYLVESTRE, maire de Gramat, indique qu’il y a aussi d’autres lieux historiques qui pourraient 

entrer dans un tel circuit, un tel maillage, mais qu’il faut développer notre communication sur ce point.  

M. Raphaël DAUBET le rejoint sur ce point, qu’il est dommage que certains sites ne soient pas mis en 

valeur.  

M. Raphaël DAUBET soumet le point au vote, et rappelle que si une personne est partie liée au marché, 

il demande à ce qu’elle se manifeste et ne prenne pas part au vote.  

 

DEL N° 02-11-2020-001 - Lancement du marché de travaux d'aménagement et de valorisation de 

l'archéosite des Fieux - Miers 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;  

Vu le Code de la commande publique ;  

Vu la délibération n°18112016/11a en date du 28 novembre 2016 Travaux archéosite des Fieux – 

lancement des marchés de maîtrise d’œuvre et de travaux ; 

Vu la délibération n°09-12-2019-022 du conseil communautaire de la Communauté de communes 

Causses et Vallée de la Dordogne en date du 9 décembre 2019 portant validation en phase APD du 

programme de travaux portant sur l’archéosite des Fieux à Miers et autorisation lancement de procédure 

marché de travaux ; 

Vu la décision n°059-2020 en date du 24 juin 2020 portant modification du plan de financement travaux 

archéosite des Fieux – 2è tranche ; 

Considérant qu’il est conféré au bureau communautaire, pour les marchés (unique ou alloti, l’ensemble 

des lots constituant le marché) accords-cadres de travaux, de prendre toute décision concernant la 

préparation, la passation, l’exécution, le règlement et les avenants, dont le montant est supérieur à 

500 000 € et inférieur à 1 000 000 € HT ; 

Considérant que le montant estimatif des travaux s’élevant à 542 250 € HT ; 

Considérant que le marché est composé de quatorze lots :  

N° de lot Désignation 

01 Fondations profondes 

02 Charpente métallique galvanisée 

03 Couverture zinguerie 

04 Construction, charpente et menuiserie bois 

05 Menuiserie extérieure 
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06 Plaquisterie et plafond 

07 Peinture 

08 Carrelage et revêtement souple 

09 Plomberie ventilation climatisation 

10 Electricité 

11 VRD 

12 Scénographie 

13 Maçonnerie 

14 Serrurerie 

 

Considérant qu’il y a eu lieu de procéder à une seconde consultation de marché public de travaux 

passé sous forme de marché à procédure adaptée ouverte en application des articles L.2123-1 et 

R.2123-1 1° du Code de la commande publique ; 

Considérant qu’un avis d’appel à concurrence a été publié sur le profil acheteur de la collectivité :  

Publication sur le profil acheteur : le 01/07/2020 , http://www.marches-

publics.info46.com/accueil.htm 

Publication sur la plateforme nationale de la Dépêche: site francemarches.com 

Envoyé à la publication : Intégrale 01/07/2020 (La dépêche du Midi – Ed. Lot) – Annonce n° 

131360 

Sites web MPI et collectivité : Intégrale 01/07/2020 

Alerte courriel aux entreprises : Intégrale 01/07/2020 ; 

Considérant les offres soumises par les entreprises avant le 24 juillet 2020 – 12 heures ;  

Considérant l’analyse des offres et le classement proposé par la commission Marchés à procédure 

adaptée réunie le 1er octobre 2020 afin de retenir les offres économiquement les plus avantageuses au 

regard des critères énoncés dans le règlement de consultation, à savoir :  

- pour les lots n°01, 02, 03, 04, 05, 06, 07, 08, 09, 10, 11, 13, 14 le prix des prestations (60%) et la 

qualité technique de l’offre (40%), 

- pour le lot n°12 la qualité technique de l’offre (60%) et le prix des prestations (40%) ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 39 voix 

Pour , 0 voix Contre et 1 Abstention des membres présents ou représentés, décide : 

- D’ATTRIBUER le marché de travaux en procédure adaptée aux entreprises mieux-disantes sui-

vantes, aux montants indiqués comme suit :  

N° 
lot 

Désignation du lot Estimation Base + 
variante exigée et 
options (€ HT) hors 
CoVid 

Entreprises retenues Montant HT 

1 FONDATIONS 
PROFONDES 

16 000,00 € RHONE ALPES 
FONDATIONS 
38300 Bourgoin-
Jallieu 

18 200,00 € 

2 CHARPENTE 
METALLIQUE 
GALVANISEE 

50 000,00 € 
MIRAMOND MASSOL 
12510 OLEMPS 

30 984,00 € 
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3 COUVERTURE / 
ZINGUERIE 

27 000,00 € SARL JAUZAC 
46130 GIRAC 

28 188,10 € 

4 CONSTRUCTION, 
CHARPENTE & 
MENUISERIES BOIS 

115 000,00 € SARL JAUZAC 
46130 GIRAC 

112 363,13 € 

5 MENUISERIES 
EXTERIEURES 

39 700,00 € 

SARL ALU 
CONSTRUCTION 
15000 AURILLAC 

42 593,55 € 

  solution de base 33 000,00 € 28 580,55 € 

  Variante exigée 
menuiserie pliante 

6 700,00 € 14 013,00 € 

6 PLAQUISTERIE / FAUX- 
PLAFOND 

25 000,00 € ALLIANCE 360 
46100 FIGEAC 

26 599,60 € 

7 PEINTURE 10 500,00 € ALLIANCE 360 
46100 FIGEAC 

10 328,92 € 

8 CARRELAGE & 
REVETEMENT SOUPLE 

14 500,00 € CARRELAGE MERTZ 
46320 BRENGUES 

13 362,65 € 

9 PLOMBERIE / 
VENTILATION / 
CLIMATISATION 

36 500,00 € 
FAUCHE 
46090 MERCUES 

35 881,88 € 

10 ELECTRICITE 45 050,00 € 

FAUCHE 
46090 MERCUES 

42 553,39 € 

  solution de base 36 500,00 € 35 711,13 € 

  Option Vidéo projection 3 700,00 € 2 727,22 € 

  Option Sonorisation 2 610,00 € 3 374,90 € 

  Option Carillon PMR 1 240,00 € non retenue 

  Option Poste de travail 1 000,00 € 740,14 € 

11 VRD 60 000,00 € BARON-SGT 
46500 GRAMAT 

46 985,00 € 

12 SCENOGRAPHIE 27 000,00 € CREATION 
31120 PORTET SUR 
GARONNE 

26 783,10 € 

13 MACONNERIE 33 000,00 € ERC 
46500 GRAMAT 

49 000,00 € 

14 SERRURERIE 43 000,00 € SGR MAINTENANCE 
19360 MALEMORT 
SUR CORREZE 

28 620,00 € 

TOTAUX GENERAUX HT 542 250,00 €   512 443,32 € 

 

- D’HABILITER M. le Président à signer le présent marché et tout document relatif à l’exécution 

dudit marché avec les entreprises retenues après avoir au préalable informé les entreprises 

ayant candidaté et qui n’ont pas été retenues, ainsi que tout document nécessaire à la mise en 

œuvre de cette décision. 

 

ENFANCE - JEUNESSE 

 

Mme Caroline MEY, maire de Miers et vice-présidente en charge de la thématique Enfance et jeunesse, 

présente le point.  

Elle indique que la collectivité s’est engagée dans la modernisation et l’extension de la crèche de 

Cazillac, construite dans les années 90. Elle nécessitait des mises aux normes. Pouvant accueillir 25 

enfants, elle affiche complet. Une extension de 110 m² a été réalisée. Les travaux ont été réalisés pour 

un montant d’un peu plus de 250 000 €. Ce marché a donné lieu, sur le lot n°4 Menuiseries a une moins-

value, et à une plus-value sur le lot n°8 Electricité.  

Elle indique que, par ailleurs, le Conseil départemental a voté la subvention pour ce projet, à hauteur de 
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43 000 €.  

Mme Caroline MEY indique que, lorsque la conception du projet a été faite, les usagers n’avaient pas 

été associés, donnant lieu à quelques surprises. A son sens, un vrai dialogue doit se faire, pour être au 

plus près des besoins des personnels et usagers.  

M. Raphaël DAUBET remercie Mme Caroline MEY pour son intervention.  

 

DEL N° 02-11-2020-002 - Avenants au marché d'extension d'une  crèche sur la commune de Cazillac  

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.2122-21 et L.5211-2 ; 

Vu le Code de la commande publique, et notamment les articles L.2123-1 et R2123-1 ; 

Vu la délibération n°04-11-2019-002 portant attribution du marché de travaux aménagement d’une 

crèche de Cazillac – Le-Vignon-en-Quercy ; 

 

Considérant l’évolution des travaux portant plus spécialement sur le lot n°4, se traduisant par une 

moins-value, et sur le lot n°8 se traduisant par une plus-value, comme indiqué ci-après : 

 

 Lot n°4 – Menuiseries  

Montant initial du marché HT 41 273,30 € 

Montant de l’avenant n°1 HT 1 148,00 € 

Nouveau montant du marché HT 40 125,30 € 

Nouveau montant du marché TTC 48 150,36 € 

 

 Lot n°8 – Electricité 

Montant initial du marché HT 8 459,15 € 

Montant de l’avenant n°1 HT 1 654,85 € 

Nouveau montant du marché HT 10 114,00 € 

Nouveau montant du marché TTC 12 136,80 € 

 

Considérant qu’il y a lieu de formaliser ces modifications par la conclusion d’avenants aux marchés 

initiaux ;  

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER l’avenant n°1 au lot n°4 et l’avenant n°1 au lot n°8 concernant les travaux 

d’aménagement d’une crèche de Cazillac – Le-Vignon-en-Quercy ci-avant détaillés avec les en-

treprises suivantes :  

 Entreprise Calmon pour le lot n°4, 

 Brive électricité pour le lot n°8 ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer ces avenants joints en annexe à la présente, ainsi que 

tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette décision ; 

- DE PRECISER que les crédits relatifs au présent marché sont prévus et inscrits au budget. 

 

AFFAIRES IMMOBILIERES 

 

M. Jean-Claude FOUCHE présente le point.  

M. Christian DELRIEU indique que le terrain est fort bien placé. Il précise que le prix du terrain varie en 

fonction de sa situation dans la zone d’activités. Il se réjouit de ces nouvelles arrivées, mais qu’il reste 
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encore des terrains pour accueillir de nouvelles activités.  

M. Jean-Claude FOUCHE abonde en ce sens, et précise qu’il y a d’autres demandes sur cette zone.  

 

DEL N° 02-11-2020-003 - Cession de terrain - ZA " La Perrière" à Bétaille 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de la propriété des personnes publiques ;   

Vu la saisine du service des domaines ; 

 

Considérant que la Communauté de communes du Pays du Haut Quercy Dordogne avait viabilisé une 

première tranche de la zone d’activités de La Perrière à Bétaille ; 

 

Considérant la demande émanant de M. Kevin DELBOS, gérant de la SARLA DELBOS-BONNEVAL 

spécialisée dans le secteur de la menuiserie – fabrication – agencement et commercialisation et pose, 

dont le siège est situé à VAYRAC (46110), Les Vormes – d’achat d’un terrain nu, sis zone d’activités 

« La Perrière » cadastré AE 922 d’une superficie de 1 712 m², AE 923 d’une superficie de 915 m² et 

d’une partie de la parcelle AE 924 (découpage et réunion de parcelles en cours) représentant une 

superficie totale d’environ 5000 m² ; 

 

Considérant que le prix moyen de vente sur cette zone d’activités a été fixé à 8 € HT le m² suivant 

emplacement, à savoir à 10 € HT le m² en vitrine ou à 6 € HT le m² pour les terrains en second rideau ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’ACCEPTER la cession à la SARLA DELBOS-BONNEVAL d’un lot d’une superficie totale de 

5 000 m² issu des parcelles cadastrées section AE 922 d’une superficie de 1 712 m², AE 923 

d’une superficie de 915 m² et d’une partie de la parcelle AE 924 (découpage et réunion de 

parcelles en cours) sises sur la commune de Bétaille – ZA « La Perrière » ;  

- DE PRECISER que vu l’implantation des dites parcelles, le prix de vente est de 10 € HT le m² 

soit un total de : 50 000 € HT (auquel s’ajoute la TVA sur marge) ; 

- DE PRECISER que la vente sera réalisée sous les conditions suivantes :  

 engagement de l’acquéreur de lancer la construction prévue au projet dans les trois ans 

suivants la date de l’acte authentique portant acquisition, 

 en cas de revente de tout ou partie du terrain nu dans les trois ans à compter de la date 

de l’acte authentique de vente, la Communauté de communes Causses et Vallée de la 

Dordogne sera prioritaire au prix initial, 

 respect par le projet de la réglementation de la zone d’activité le cas échéant, 

 aucun stockage extérieur permanent ne devra être effectué ; 

- DE DIRE que les frais de géomètre sont à la charge de la Communauté de communes Causses 

et Vallée de la Dordogne ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer l’ensemble des documents, actes, et toutes pièces né-

cessaires à l’aboutissement de cette affaire, et désigne l’étude de Maître FARGUES notaire à 

Vayrac, afin de procéder à la vente.  

 

 

DEL N° 02-11-2020-004 - Cession de terrain - ZA "Les Vieilles vignes" à Rignac 

 

M. Jean-Claude FOUCHE présente le point.  
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Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de la propriété des personnes publiques ; 

Vu l’avis du service du domaine n°2020 -46238 V0425 en date du 15 juin 2020  ;  

Vu la délibération du 7 septembre 2010 du conseil communautaire de la Communauté de communes 

du Pays de Padirac – devenue la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne, 

fixant les conditions et prix de vente des terrains de la zone d’activités Les Vieilles Vignes à Rignac ; 

Vu la demande d’acquisition de M. PETIT, en vue de construire et exploiter un fournil artisanal ; 

 

Considérant que la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne est propriétaire de 

terrains dans la zone d’activités « Les Vieilles vignes » à Rignac ; 

 

Considérant la demande du 10 juin 2020, émanant de M. Laurent Petit, demeurant logement de 

l’école – 46400 Saint-Jean-Lagineste, de se porter acquéreur d’une partie de la parcelle cadastrée 

section AL 182 d’une superficie d’environ 1 000 m² (en attente découpage géomètre) afin d’y implanter 

son entreprise et d’y domicilier son siège social ; 

 

Considérant que le projet du demandeur consiste à édifier un bâtiment afin de fabriquer du pain ; 

 

Considérant que les conditions et le prix de vente sur cette zone d’activités, qui devront être intégrés à 

l’acte de vente, sont les suivantes : 

 le prix de vente des terrains du lotissement de la zone d'activités Les Veilles Vignes à Rignac est 
de 4,25€ HT le m², 

 le montant du forfait de raccordement est de 1100 € HT par activité installée ; 

 afin d’éviter les désagréments visuels d’un stockage extérieur permanent de mobil homes, une 

condition portant sur une interdiction dans ce sens peut être proposée ; 

 par ailleurs, le demandeur s’engage à y implanter son siège social ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité des membres présents ou représentés, décide : 

- D’AUTORISER la cession d’une partie de la parcelle cadastrée AL 182, pour une superficie es-

timée à environ 1 000 m², à M. Laurent PETIT, 

- DE PRECISER que le prix de vente étant fixé à 4,25 €/m² pour la superficie constructible estimée 

de 1 000 m², le montant total s’élève à 4 250 € HT (quatre mille deux cent cinquante euros), auquel 

s’ajoutera la TVA sur marge ; 

- DE PRECISER que la vente sera réalisée sous les conditions suivantes :  

 déplacement sur les lieux du siège d'exploitation du siège de l’entreprise, 

 engagement de l’acquéreur de lancer la construction prévue au projet dans les trois ans suivants 

la date de l’acte authentique portant acquisition, 

 en cas de revente de tout ou partie du terrain nu dans les trois ans à compter de la date de l’acte 

authentique de vente, la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne sera 

prioritaire au prix initial, 

 de respecter la réglementation de la zone d’activités le cas échéant, 

 aucun stockage extérieur permanent ne devra être effectué ; 

- DE DIRE que les frais d’acquisition et de géomètre sont à la charge de l’acquéreur ; 

- D’AUTORISER M. le Président, à signer l’ensemble des documents, actes, et toutes pièces né-

cessaires à l’aboutissement de cette affaire, et désigne l’étude de Maître BEAUJEAN, notaire à 

Gramat, afin de procéder à la vente. 
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Concernant les zones d’activités, M. Raphaël DAUBET indique qu’il a contacté l’ARAC Occitanie, qui a 

pour but de faire de la maîtrise d’ouvrage déléguée ou de l’assistance de maîtrise d’ouvrage. Il indique 

que son souhait pour le foncier à vocation économique puisse être rendu opérationnel. Il existe des 

zones d’activités, qui pour certaines n’ont pas été aménagées. Il est temps d’essayer de les rendre 

opérationnelles et d’accueillir des entreprises. L’ARAC Occitanie est un très bon aménageur, ils 

travaillent avec d’autres collectivités. Ils ont la capacité pour aider CAUVALDOR, y compris pour faire du 

portage immobilier d’ateliers relais.  

 

 

DEL N° 02-11-2020-005 - Conditions d'acquisition foncière pour réalisation du rond-point voisin du futur 

collège de Bretenoux 

M. Jean-Claude FOUCHE présente le point.  

Par délibération du 24 février 2020, le conseil communautaire de CAUVALDOR a décidé de procéder à 
l’acquisition amiable d’une parcelle appartenant à la SNCF de 583 m² au prix de 8 745 € HT (15€/m² 
HT).  
La SNCF souhaite conditionner la cession de cette parcelle d’une servitude de clôture défensive à la 
charge de l’acquéreur sur les nouvelles limites de propriété. 

M. Pierre MOLES précise que le coût de la clôture est estimé à 4 000 euros.  

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1311-9 et suivants ; 

Vu le Code de la propriété des personnes publiques, et notamment son article L.1111-1 ; 

Vu l’arrêté du 5 décembre 2016 relatif aux opérations d'acquisitions et de prises en location 
immobilières poursuivies par les collectivités publiques et divers organismes, fixant à 180 000 € la 
somme à partir de laquelle l’avis du service du domaine doit être demandé avant toute acquisition à 
l’amiable ; 

Vu l'inscription au budget du montant nécessaire à l'acquisition ; 

 

Considérant que la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne est compétente en 
matière de création de voirie d’intérêt communautaire ; 

Considérant que dans le cadre du projet de desserte routière du futur collège de Bretenoux, la 
Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne a en charge la réalisation de la voie 
d’accès, et l’édification d’un rond-point afin de connecter cette nouvelle voie à la voie existante, tel que 
précisé dans le plan ci-annexé ; 

Considérant les acquisitions de terrains déjà réalisées en 2017, afin de créer une voirie de desserte 

du futur collège de Bretenoux et les travaux de réalisation en cours d’études ; 

Considérant que le projet prévoit la réalisation d’un rond-point en bout de voirie pour assurer la 

connexion de la voie à créer avec la Route de Lourdes à Bretenoux/Biars-sur-Cère (cf. plan annexé) ; 

Considérant que le terrain à acquérir par la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne est constitué d’une parcelle située au lieu-dit Les Graves à Biars-sur-Cère (46130), en cours 
de découpage par géomètre-expert, pour renumérotation, issue de la parcelle actuellement cadastrée 
section AA n°7, d’une superficie de 583 m² ; 

Considérant que l’avis des services de l’Etat (avis domanial) n’est pas requis en l’espèce, le prix de 
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d’acquisition étant inférieur au seuil de 180 000€ fixé par l’arrêté du 5 décembre 2016 ; 

Considérant que le conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne a décidé par délibération du 24 février 2020 de procéder à l’acquisition amiable d’une 
parcelle appartenant à la SNCF de 583 m² au prix de 8 745 € HT (15€/m² HT) ; 

Considérant que La SNCF souhaite conditionner la cession de cette parcelle d’une servitude de 
clôture défensive à la charge de l’acquéreur sur les nouvelles limites de propriété ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité des membres présents ou représentés, décide : 

- D’ASSORTIR l’achat de la parcelle appartenant à la SNCF afin de réaliser les travaux de création 
d’un rond-point, parcelle issue de la division de la parcelle actuellement cadastrée AA n°7, située 
au lieu-dit Les Graves à Biars sur Cère (46130), pour une superficie de 583 m², des conditions sui-
vantes :  

 fourniture et pose d’une clôture défensive de deux mètres de hauteur en limite de propriété avec 
les emprises mitoyennes du domaine ferroviaire par la Communauté de communes Causses et 
Vallée de la Dordogne, 

 acquisition de la parcelle sans déclassement préalable du domaine public ferroviaire, conformé-
ment aux dispositions de l’article L.3112-1 du Code général de la propriété des personnes pu-
bliques, le bien acquis à SNCF réseau étant destiné à intégrer le domaine public de la Commu-
nauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne, 

 prise en charge par la collectivité des frais de géomètre, d’acquisition du bien et de réquisition de 
publication de transfert de propriété 

- D’AUTORISER le président à signent l’ensemble des actes nécessaires à cet objet. 
 

 

 

SYSTEME D'INFORMATIONS 

 

DEL N° 02-11-2020-006 - Avis sur la fourniture de tablettes aux élus communautaires  

 

M. Jean-Philippe GAVET, maire de Saint-Sozy et vice-président en charge des bâtiments, des réseaux, 

du numérique et des nouvelles technologies présente le point.  

Lors du précédent mandat, les membres du bureau étaient dotés d’une tablette numérique (I Pad 2), 

avec un forfait de 5 Go.  

Il indique qu’il s’agit de doter les élus d’un dispositif numérique, permettant de partager notamment les 

plannings et de fluidifier les informations. Il est envisagé d’équiper les vice-présidents, les conseillers 

délégués, ainsi que les membres du bureau.  

Il s’agit d’acheter des supports mobiles, équipés d’applications permettant le partage d’informations.  

Objectifs :  

 Partager de l’information et faciliter les échanges entre les élus, les agents, les partenaires, etc.  

 Mettre à disposition une adresse nominative prénom.nom@cauvaldor.fr afin de fluidifier les 

échanges et le partage des ressources (agenda Outlook notamment) 

Exigences et contraintes :  

 Etude de la couverture 4G du territoire afin de choisir l’opérateur  

 Compatibilité des outils avec le support choisi (iOS, Android, Windows, etc.) 

 Hébergement des outils en SAAS 

 Confidentialité des documents (matrice de droits) 

 Adresses mails nominatives  
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Plan de financement prévisionnel - Investissement 

 
Dépenses (en € 

HT) 
Recettes (en € 

HT) 

15 Tablettes type Apple iPad 256 Go (VPs) 15 000,00 0,00 

+ 9 Tablettes type Apple iPad 256 Go (Conseillers 
délégués) 

9 000,00 0,00 

+16 Tablettes type Apple iPad 256 Go (Membres du 
bureau) 

16 000,00 0,00 

TOTAL 40 000,00 0,00 

 
Coûts de fonctionnement (dépenses et recettes annuelles) 

 
Dépenses (en € 

HT) 
Recettes (en € 

HT) 

15 Abonnements 4G (VPs) 2 700,00 0,00 

+ 9 Abonnements 4G (Conseillers délégués) 1 620,00 0,00 

+ 16 Abonnements 4G (Membres du bureau) 2 880,00 0,00 

15 adresses électroniques @cauvaldor.fr 450,00 0,00 

+ 9 adresses électroniques @cauvaldor.fr 270,00 0,00 

+ 16 adresses électroniques @cauvaldor.fr 480,00 0,00 

TOTAL 8 400,00 0,00 

 

M. Raphaël DAUBET rappelle que lors de la précédente mandature, les membres du bureau étaient 

déjà dotés de tablettes numériques.  

M. François MOINET, conseiller communautaire de Gignac et vice-président en charge de la 

communication, prend la parole. Il se questionne sur cette opération, principalement parce que la plupart 

des élus sont déjà équipés d’outils informatiques. De plus, il affirme que ce n’est pas l’outil qui génère la 

communication, mais plutôt la volonté. Enfin, il soulève une question d’image concernant le montant de 

l’investissement dans une période difficile.  

M. Alfred TERLIZZI se dit favorable à cette opération, trouvant là un moyen de travailler mieux. Si la 

décision de s’équiper est prise, il faudra organiser une formation afin d’optimiser l’utilisation de ces 

outils.  

M. Raphaël DAUBET indique que la formation est prévue.  

De plus, le service informatique de CAUVALDOR, et notamment Nathalie TONSON, a effectué un bilan 

de l’utilisation des tablettes distribuées sous l’ancienne mandature. Il en ressort que des élus s’en 

servent grandement, si d’autres ne s’en sont jamais servis. Il existe une réelle distorsion dans les 

usages.  

M. Christophe PROENCA trouve que ce dispositif intéressant pour CAUVALDOR et son fonctionnement. 

Il propose que les élus qui ne veulent pas de tablettes numériques se signalent, afin que l’achat soit 

rationnalisé. Il lui semble logique que tout le bureau en ait une. Certaines économies se justifient, mais 

économiser sur le principe de cet achat n’est pas forcément positif, c’est un bon moyen de fluidifier et 

faciliter le travail de tous.  

Mme Dominique BIZAT, maire de Saint-Céré, indique que les élus qui ont plusieurs mandats, et qui se 

sont vus fournir des tablettes par d’autres collectivités n’ont peut-être pas forcément besoin de s’en voir 

fournir une nouvelle par CAUVALDOR.  
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M. Raphaël DAUBET propose que les tablettes soient fournies soit aux vice-présidents, soit à l’ensemble 

des membres du bureau, mais que dans tous les cas que soit laissé le choix de la prendre ou de 

décliner l’offre.  

Mme Sophie BOIN, maire de Saint-Jean-Lespinasse, indique que c’est un outil très utile. Mais dans la 

mesure où certains élus en ont déjà une, il est fortement intéressant qu’ils se signalent pour ne pas 

dépenser plus que nécessaire. De plus, elle exprime le fait que les adresses électroniques sont très 

utiles.  

M. Jean-Philippe GAVET partage l’avis de M. François MOINET, surtout que cet achat représente une 

somme. Les montants indiqués sont ceux de la fourchette haute. il y a cependant un véritable intérêt de 

l’outil, de l’adresse mail et de la fonctionnalité permettant le partage de planning.  

Il ajoute qu’établir un bilan des élus qui en ont déjà une, qui n’en souhaite pas une, etc. est intéressant, 

afin de limiter le montant.  

Enfin, il se dit favorable au principe de restitution de l’outil à la communauté de communes à la fin du 

mandat.  

Mme Monique MARTIGNAC, maire de Saint-Jean-Lagineste et vice-présidente en charge des actions 

sociales et de la solidarité demande s’il s’agit du même matériel que distribué lors de la précédente 

mandature.  

M. Jean-Philippe GAVET précise que c’est la même marque, mais que c’est n’est pas la même version.  

M. Dominique MALAVERGNE se dit favorable sur la fourniture de cet équipement, sur la base du 

volontariat. De plus avec des groupes de travail composés de nombreuses personnes, il est important 

d’acquérir des méthodes de travail collaboratif afin de réduire les déplacements. Et tout ceci passe par 

l’équipement numérique.  

M. Geoffrey CROS, conseiller communautaire de Glanes, se dit favorable à la fourniture de tablettes, et 

voit un réel intérêt à la création d’adresse mail spécifiques sous la forme @cauvaldor.fr au vu du nombre 

de mail reçus chaque semaine.  

M. François MOINET précise que le point le plus important est l’outil collaboratif, et l’apprentissage de 

son utilisation.  

De plus, dans le projet est présenté un abonnement, aux alentours de 50€ par mois. Il lui paraît difficile 

de financer des abonnements téléphoniques pour tous, et de l’image que cela peut donner de la 

collectivité.  

M. Christophe PROENCA précise que l’abonnement téléphonique est là pour permettre de recevoir les 

informations, et de se servir de cet outil n’importe où, dans des endroits où il n’y a pas de wifi, comme 

c’est souvent le cas. Il précise que bon nombre de collectivités fonctionnent de cette façon, car c’est le 

plus simple, mais relève que cela a un coût.  

M. Raphaël DAUBET précise que l’abonnement est à 15 € par mois.  

Mme Claire DELANDE, maire de Gagnac-sur-Cère, précise que tous les avantages liés à une tablette 

numérique tels que les réunions en visioconférence, les documents téléchargés, etc. sont utiles pour les 

élus communautaires. Mais elle se pose la question pour les autres conseillers communautaires, non 

membres du bureau, qui partagent ces mêmes problèmes.  

M. Guilhem CLEDEL se dit en accord avec les propos de Geoffrey CROS. De plus, il se dit entièrement 

favorable avec les idées émises précédemment concernant le recensement des élus qui ne veulent pas 

de tablettes. Egalement, il pourrait être opportun de regarder s’il existe des équipements moins coûteux.  

Mme Stéphanie ROUSSIES, maire de Saint-Laurent-les-Tours, ajoute que l’Ipad Pro retenu est peut-être 
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trop cher, et qu’il semble possible de faire des économies sur les abonnements. Elle se dit favorable à la 

marque Apple, mais qu’il faudrait réétudier la question du choix du modèle.   

De plus, elle se dit favorable à ce que les élus, à la fin de leur mandat, restitue le matériel mis à leur 

disposition par la collectivité.  

M. Raphaël DAUBET indique que la restitution des anciennes tablettes, qui ont six ans, n’est pas une 

économie intéressante. Il n’y a pas vraiment de revalorisation par la suite.  

Il ajoute qu’il n’est pas nécessaire de faire des économies « de bout de chandelle ». il faut se positionner 

soit sur l’idée que la tablette est un outil utile et que les élus vont réellement s’en servir, et donc que l’on 

fait le choix d’une marque avec des caractéristiques intéressante, soit il est considéré que seule la 

délégation justifie la fourniture de tablette, soit il est considéré que l’outil n’est pas nécessaire pour les 

élus. La question est de savoir ce que l’on veut faire.  

M. le Président propose de faire un vote pour la fourniture des tablettes aux délégations, et ensuite faire 

un deuxième vote pour l’ensemble des membres du bureau.  

M. André ANDRZEJEWSKI indique qu’il est fondamental, à son sens, d’avoir accès à un serveur, 

puisque c’est là où sont stockées les données. De plus, il faut penser à l’éventualité d’un remplacement 

de ce matériel en cours de mandat, dans le cas d’une perte de performance de ce matériel.  

M. Jean-Philippe GAVET précise à l’assemblée que l’Ipad Pro 11 retenu dans cette simulation se situe 

dans la gamme de prix la plus élevée en raison de ses caractéristiques.  

M. André ANDRZEJEWSKI précise que la fourniture d’un tel matériel permettrait des économies de 

temps, mais aussi en termes de développement durable puisque l’on limite les déplacements physiques 

avec les réunions en visioconférence.  

M. Raphaël DAUBET partage cet avis, mais précise que cela n’est valable qu’à la condition que l’on s’en 

serve.  

M. Hervé GARNIER, maire de Carlucet, indique qu’avant de parler matériel, il faut savoir quelle 

utilisation nous voulons en faire.  

M. Thierry CHARTROUX indique que lors de la précédente mandature, il a bénéficié d’une tablette 

numérique, et que c’est un outil qui sert véritablement dans son quotidien d’élu. Il est important qu’elle 

ait une capacité de stockage suffisante pour pouvoir travailler avec. De plus, il ajoute que la connexion 

4G est quelque chose d’important, afin de pouvoir être connecté en tout lieu. Il se dit favorable à 

recontacter tous les élus qui ont bénéficié de cet outil précédemment.  

M. Christian DELRIEU se dit d’accord avec M. Dominique MALAVERGNE. De plus, il ajoute qu’un tel 

outil est essentiel quand il y a besoin de se réunir à seulement quelques élus, en dehors du cadre de 

toute instance. Cela peut amener à des méthodes de travail alternatives.  

M. Pierre MOLES émet l’idée que la fourniture de tels outils, son utilisation, et notamment le 

développement de la pratique de la visioconférence, peut permettre d’éviter un nouveau débat sur les 

frais de déplacement des membres du bureau.  

M. Jean-Claude FOUCHE indique qu’il faut communiquer beaucoup plus et plus rapidement. Il se dit ni 

pour ni contre sur le sujet des tablettes. Il est surtout important de se servir d’outils de communication 

qui permettent de créer des groupes de discussion, à l’instar de Messenger ou WhatsApp. Il lui apparaît 

indispensable de créer des adresses mail spécifiques @cauvaldor.fr. De plus, il ajoute qu’il faut surtout 

sécuriser nos accès et nos données.  

Mme Stéphanie ROUSSIES indique que la tablette est un très bon moyen de communiquer. Il faut peut-

être simplement revoir la capacité de stockage, qui peut être moindre. Elle se dit réellement favorable à 
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cet équipement.  

M. Geoffrey CROS se pose la question, liée au stockage, de la possibilité d’avoir une base de données 

commune. Son absence actuelle est problématique pour rechercher une information, par exemple, dans 

les instances passées. Il faudra mener une réflexion sur un « lieu » commun de centralisation des 

éléments stratégiques.  

M. Jean-Philippe GAVET indique qu’une partie de la feuille de route discutée avec Nathalie TONSON, 

directrice des Systèmes d’information de la Communauté de communes, est la création d’un intranet, qui 

permettrait de structurer l’information, les données, et les sécuriser.  

M. André ANDRZEJEWSKI insiste sur l’importance d’un serveur commun.  

M. François MOINET, sur les questions de lieu de stockage et de partage des informations rejoint ce qui 

a été évoqué précédemment. Sur la question de l’outil numérique à fournir aux élus, il dissocie 

l’abonnement de la tablette. De plus, il doit être fait le point sur ceux qui ont des tablettes fournies par la 

Communauté de communes, ce qui n’en ressentent pas le besoin, etc. Après cela, on pourrait alors 

réévaluer le budget présenté, afin d’avoir quelque chose de plus fixe et plus raisonnable.  

M. Raphaël DAUBET propose de délibérer sur le principe de fournir une tablette à tous les membres du 

bureau communautaire qui le souhaitent.  

M. François MOINET indique qu’avant de voter sur un montant, il faudrait voter sur un principe.  

M. Raphaël DAUBET précise que les tarifs affichés aujourd’hui sont des tarifs publics, sans groupement 

d’achat – qui permettra de faire diminuer les tarifs.  

M. Jean-Philippe GAVET confirme les propos de M. le Président quant aux tarifs donnés aux élus lors de 

la séance.  

M. Raphaël DAUBET propose de délibérer sur la fourniture de tablettes aux membres du bureau, sauf 

ceux qui y renoncent ou ceux qui peuvent utiliser le matériel déjà fourni.  

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération n°2020-07-11-004 en date du 11 juillet 2020 déterminant la composition du bureau ; 

Vu la délibérationn°2020-07-11-005 en date du 11 juillet 2020 portant élection des autres membres du 

bureau ; 

 

Considérant le besoin de fournir, pour une meilleure communication des informations, une tablette 

numérique et une adresse mail nominative à chaque membre du bureau communautaire ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 39 voix 

Pour , 0 voix Contre et 1 Abstention des membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER la fourniture d’une tablette numérique pour les membres du bureau commu-

nautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne qui en émet-

tront le souhait.  
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AFFAIRES GENERALES 

 

DEL N° 02-11-2020-007 - Motion en faveur du commerce de proximité, de l'artisanat et des 

indépendants en période de COVID 19 

 

M. le Président souhaite soumettre une motion en faveur du commerce de proximité, de l’artisanat et 

des indépendants en période de Covid-19. Il y a un débat sur les commerces de proximité avec la 

fermeture obligatoire pour les commerces non-alimentaires et l’autorisation initiale pour les grandes 

surfaces, y compris pour leurs rayons ne comprenant pas de produits de première nécessité. Il rappelle 

qu’il y a un certain nombre de débats concernant des maires qui ont pris un arrêté illégal autorisant 

l’ouverture des commerces non-alimentaires.  

M. Raphaël DAUBET fait état d’échanges avec plusieurs élus, et notamment M. Loïc LAVERGNE-

AZARD et Mme Dominique BIZAT. En est ressorti qu’au lieu de prendre des arrêtés illégaux, qui peuvent 

parfois être considérés comme un peu populiste et mettre les élus en porte à faux avec la réalité de la 

crise sanitaire, il peut être intéressant de prendre une motion de soutien aux commerces de proximité, 

au niveau du territoire de CAUVALDOR. Entre temps, le Gouvernement a interdit dans les grandes 

surfaces les rayons comprenant des produits considérés comme n’étant pas de première nécessité.  

Il fait lecture à l’assemblée de la motion proposée.  

M. Loïc LAVERGNE-AZARD précise qu’il a été en contact avec la Présidente de la fédération 

départementale des associations de commerçant, qui rencontre le lendemain le Préfet. Suite aux 

dernières annonces, notamment concernant les grandes surfaces, la demande a légèrement évolué. Le 

souhait des commerçants est de pouvoir ouvrir leurs commerces, avec un protocole sans doute 

renforcé. La motion proposée par CAUVALDOR, à son sens, répond exactement à leur demande. 

M. Michel SYLVESTRE se dit en accord avec ce qui est proposé par CAUVALDOR et le souhait des 

commerçants de pouvoir rouvrir avec un protocole renforcé.  

M. Régis VILLEPONTOUX indique que la commission économique aurait pu se prononcer sur ce sujet, 

et peut-être soumettre des projets de solution. Il rappelle que c’est la semaine de l’Emploi en France, et 

qu’il est important de pouvoir ouvrir ces commerces.  

Il ajoute que l’économie est une thématique extrêmement importante, qu’il est nécessaire et urgent 

qu’au sein de CAUVALDOR la commission puisse se tenir. 

M. Raphaël DAUBET indique que la commission Economie de la communauté de communes va très 

certainement aborder le sujet. Cependant, il faut que cette motion soit délibérée. Il aurait été idéal de 

proposer cette motion au conseil communautaire, mais le calendrier ne le permettait pas. C’est pour 

cette raison qu’elle est soumise au bureau communautaire.  

M. Jean-Claude FOUCHE souligne l’importance de cette motion. L’objectif est de maintenir le tissu 

économique de notre secteur, et cela passe évidemment par les commerçants de proximité, les artisans 

et les indépendants. Il est nécessaire d’être solidaire avec eux et de les soutenir, ainsi que les inciter à 

développer de la vente à emporter ou à distance. Plusieurs outils sont mis à disposition pour les aider 

dans cette démarche.  

Mme Dominique BIZAT indique que dans le fond, tous les élus sont en accord sur l’économie générale 

de cette motion. A son sens, cette motion est importante car elle acte la politique de la Communauté de 

communes et son positionnement. Il est important de s’allier, de prendre une motion, plutôt que chaque 

maire dans sa commune prenne des arrêtés, qui plus est illégaux.  

Elle indique qu’en marge de l’hommage rendu à M. Samuel PATY dans les établissements scolaires de 

Saint-Céré, les deux sénateurs du Lot ont accepté de recevoir une délégation de commerçants afin de 

pouvoir échanger sur les problématiques qui se présentent à eux.  

M. Christophe PROENCA rejoint les propos de Mme Dominique BIZAT. La Communauté de communes 

représente un nombre importants d’élus. Il est important de dire quand nous ne sommes pas d’accord 
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avec certaines mesures, mais dans le cadre de la représentation nationale il ne faut pas prendre des 

actes délibérément illégaux. Cela donne de faux espoirs à la population. A son sens, la bonne démarche 

est celle d’une démarche collective, comme cela est fait par CAUVALDOR. Il indique que le 

Département l’a fait aussi. Le rôle des élus est de faire remonter les demandes et de faire en sorte de 

trouver des solutions, mais pas de se laisser aller à la faciliter.  

M. Jean-Claude FOUCHE confirme ces propos. Il ne peut être pris un arrêté allant au-delà des règles 

édictées par le Gouvernement. Cette motion est primordiale, et elle devrait être appuyée par l’AMF, 

institution très écoutée par le Gouvernement.  

M. le Président propose que cette motion puisse être transmise dans les communes, pour qu’elle puisse 

également être adoptée par les conseils municipaux.  

M. Pierre MOLES précise que l’AMF a déjà fait remonter ces demandes.  

Mme Dominique BIZAT indique qu’il est important de voter cette motion dans les conseils municipaux, 

afin qu’il y ait un double poids.  

M. André ANDRZEJEWSKI indique qu’il faut faire confiance à nos commerçants, artisants et 

indépendants. La population doit comprendre que nous devons être ensemble.  

M. Raphaël DAUBET rappelle que la motion s’adresse plutôt au Gouvernement, afin de demander à ce 

qu’il réexamine les règles édictées. Cela n’empêche pas de faire confiance à nos professionnels. Mais il 

faut qu’il y ait des mesures sanitaires qui soient prises à l’échelle nationale afin de garantir la sécurité de 

tous.  

Mme Caroline MEY indique que c’est une prise de position politique, qui marque le désaccord avec les 

mesures prises par le Gouvernement. Il est important de montrer qu’il y a une rupture d’égalité.  

M. André ANDRZEJEWSKI pense que les artisans et commerçants n’ont pas pleine conscience du rôle 

social qu’ils ont et qu’ils ont à respecter les gestes barrières. De son point de vue, le Gouvernement en 

est persuadé aussi. Il faut que cette confiance se manifeste dans la société toute entière. Ce n’est pas 

en opposant grands commerçants et petits commerçants qu’il sera possible d’arriver à fédérer la 

population autour des gestes barrières. 

M. Jean-Claude FOUCHE tient à ajouter que si l’on veut vraiement défendre nos commerces locaux, il 

est important que dans les achats de tous les jours on puisse les favoriser. 

M. Michel SYLVESTRE se dit en désaccord avec les propos de M. André ANDRZEJEWSKI. Il est 

important de favoriser les commerces locaux, qui ont mis en place des mesures sanitaires importantes 

et qui sont respectées.  

M. Thierry CHARTROUX précise que dans les prochains jours doit se tenir une réunion en 

visioconférence avec l’ARS. Aujourd’hui, il n’y a pas de statistiques concernant le lieu de création des 

clusters. On ne sait pas exactement où se contaminent les gens. Il est important de pouvoir identifier la 

source pour ensuite mettre les mesures nécessaires en place.  

M. Michel SYLVESTRE indique que de nombreux cas semblent provenir des réunions familiales et 

amicales. Aujourd’hui, il y a tellement de cas, que quasi toute personnne est considérée comme cas 

contact.  

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.2121-29 et L.5211-1 ;  

Vu les statuts de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne, et notamment en 

matière de politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d’intérêt communautaire ; 

Motion en faveur du commerce de proximité, de l'artisanat et des indépendants en période de 
COVID 19 

Le plan de l’Etat en faveur du commerce de proximité, de l’artisanat et des indépendants visait à 
accompagner les professionnels durant la phase sensible de reprise, après la crise sanitaire et la 
période de confinement due à l'épidémie de Coronavirus-Covid 19. 
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L’ensemble de ces professionnels se retrouve aujourd’hui fragilisé malgré une série de mesures prises 
par les différents niveaux de collectivités.  

La présente motion vise à sensibiliser l’Etat sur la fermeture de leurs établissements par les 
commerçants, artisans et indépendants qui rend plus difficile encore la survie de certaines entreprises. 
Nous pensons qu’il est de notre devoir d’accompagner les mesures nationales et régionales en faveur 
de l’économie mais qu’il est aussi vital pour notre tissu économique de pouvoir continuer une activité 
même partielle dans le respect strict des mesures de protection sanitaire. 

Ainsi, nos commerçants, artisans locaux, restaurateurs, libraires indépendants…sont-ils condamnés à 
baisser leurs rideaux, alors même que ces petits commerces ont mis en place depuis plusieurs 
semaines des règles sanitaires extrêmement rigoureuses pour préserver la santé de leurs clients ? 

 

Un objectif immédiat : Protéger les commerces de proximité, les artisans et les indépendants 

durant la crise sanitaire et l’état d’urgence 

L’absence ou la faible activité des entreprises a mis à mal notre tissu économique et des régimes 
d’aides complémentaires ont été instaurés par les collectivités locales. 

Nous regrettons que le dynamisme de notre économie devienne aujourd’hui antinomique des mesures 
de lutte contre la crise sanitaire. Aucun accord n’a été trouvé entre les organisations représentatives des 
entreprises que ce soit le petit commerce ou bien la grande distribution. Seule la distorsion de concur-
rence sur les commerces dits « non essentiels » va être soldée par l’interdiction dès mardi prochain pour 
les grandes surfaces d’ouvrir cette offre de service que les commerçants indépendants ne peuvent plus 
assurer depuis vendredi dernier. 

Une proposition de rendez-vous à prendre pour les visites de clients pour limiter les flux de population 
dans ces établissements paraissaient de nature à satisfaire un tant soit peu leur activité économique. Il 
est possible également de réfléchir à un renforcement des règles sanitaires, à une limitation stricte du 
nombre de clients par boutique, à des créneaux horaires réduits pour éviter un brassage des clients. 

Nous espérons que dans les semaines à venir ces modalités puissent être étudiées de nouveau. 

Un objectif permanent : Redynamiser dans les territoires le commerce de proximité 

Derrière l’urgence, des mutations structurelles affectent le commerce : désertification des centres-villes 
et centres-bourgs, développement du commerce en ligne… Dans le cadre du plan de relance, le Gou-
vernement se doit d’être aux côtés des collectivités territoriales pour contribuer à la redynamisation 
commerciale notamment dans les territoires les plus fragiles. 

Les mesures proposées par le gouvernement doivent viser à assurer la pérennité des petits commerces 
dans les territoires. Ces mesures, CAUVALDOR s’y inscrit totalement et elles passent :  

 par le soutien et l’ingénierie d’actions collectives pour soutenir la revitalisation du commerce en 
centre-ville ; 

 par des dispositifs revitalisation des centre-bourgs, opération de revitalisation des territoires et 

petites villes de demain ; 

 par le rôle d’aménageur économique du territoire des collectivités territoriales. 

 

Nous, élus de CAUVALDOR, nous positionnons pour un réexamen des conditions d’ouverture et de 

fonctionnement du commerce de proximité, de l'artisanat et des indépendants en période de COVID 19. 
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 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité des membres présents ou représentés, décide : 

- D’ADOPTER cette motion.  
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INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 

 
 Gestion de la crise sanitaire au sein de l’administration de CAUVALDOR 

M. Raphaël DAUBET indique que, concernant la crise de la COVID-19, plusieurs dispositions ont été 

prises par M. Laurent DUBREUIL, directeur général des services de CAUVALDOR.  

M. le Président donne la parole à M. Laurent DUBREUIL pour exposer ces mesures.  

M. Laurent DUBREUIL indique que le télétravail a été généralisé. Pour ce faire, il a notamment été mis 

en place un VPN, permettant une connexion à distance pour les serveurs de Gramat, Vayrac et Souillac. 

Cela permet aux agents de pouvoir travailler à distance avec leurs documents stockés sur les serveurs. 

De plus, M. Laurent DUBREUIL indique qu’une nouvelle téléphonie a été mise en place. Elle permet de 

pouvoir se connecter à son téléphone depuis son domicile. Ces investissements ont été anticipés durant 

l’été, à la demande des élus, afin de parer à un éventuellement nouveau confinement.  

M. Laurent DUBREUIL indique que quelques agents sont placés en autorisation spéciale d’absence car 

ils relèvent d’une des onze pathologies ne permettant pas une continuité de service. Cela relève de 

dispositions législatives.  

Concernant les supports d’utilisation tels que la messagerie et la visioconférence. M. Laurent DUBREUIL 

indique que les agents ont été formés sur ces logiciels.  

Le plan de continuité d’activité a été remis en place au sein de CAUVALDOR, réactivité au niveau 2.  

S’agissant des équipements sportifs, des crèches, des RAM, de la culture, ces activités font l’objet de 

dispositifs particuliers, qui ont été réactivés.  

 Tenue des instances délibératives en période de crise sanitaire 

M. Raphaël DAUBET propose de débattre sur les instances délibératives, à savoir le conseil 

communautaire et le bureau communautaire. Il indique que c’est un souhait de pouvoir proposer des 

instances à la fois en visioconférence et en présentiel – puisqu’autorisé, à la convenance des élus.  

M. Christophe PROENCA se positionne pour un format hybride, indiquant que la forme adoptée ce soir a 

bien fonctionné. Il lui semble important de laisser toute latitude aux élus de vouloir se déplacer ou pas. 

De plus, il ajoute que les mesures sont souvent annoncées par voie de presse, et qu’il faut s’adapter, en 

attendant les véritables directives administratives. Cela met les collectivités en défaut, et notamment 

CAUVALDOR, donnant l’impression que nous sommes en retard, alors même que nous ne pouvons agir 

sans information officielle.  

M. Raphaël DAUBET tient à remercier les services de la Communauté de communes pour le travail 

fourni, pour la mise en place de la visioconférence. Il remercie également M. Laurent DUBREUIL pour sa 

gestion de la crise, et son anticipation à celle-ci en prévoyant des mesures plus souples quant au 

télétravail, mis en place avant même les nouvelles mesures de confinement.  

M. Geoffrey CROS remercie également les équipes pour la supervision et l’organisation des réunions 

relatives à la mise en place du Pacte de Gouvernance.  

 Modalités d’organisation des commissions  

Mme Gaëligue JOS, maire de Saint-Michel-de-Bannières, signale qu’elle a plusieurs réunions en même 

temps. Elle n’en fait pas un reproche, mais espère que l’outil numérique pourra éviter ceci à termes. Elle 

tient à dire qu’il faudra être très vigilant sur ce point.  

M. Raphaël DAUBET précise qu’il souhaite que, à termes, il y ait une salle de réunion unique, au centre 

du territoire, pour que tous les élus soient à équidistance de cette salle. De plus, cela éviterait tout 

doublon de réunion. A été évoqué une possibilité au château des Doyens de Carennac, propriété de 

CAUVALDOR, mais les salles sont trop petites et pas forcément accessibles. M. Raphaël DAUBET 

trouve important qu’une salle soit trouvée, afin qu’elle puisse être équipée à demeure, et éviter toute la 

logistique ambulante, ainsi que les réunions qui se superposent.  
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M. Alfred TERLIZZI se questionne sur la tenue de commission culture, qui doit se dérouler dans les jours 

suivants, et notamment sur les modalités de tenue.  

M. Raphaël DAUBET indique que ces réunions de commission sont essentielles, notamment pour 

permettre aux élus de trancher et arbitrer sur la priorisation des dossiers. Il est important de le faire pour 

qu’à la fin de l’année il y ait une vue sur les dossiers prioritaires pour 2021. Ce sont des éléments 

importants également pour établir le plan pluriannuel d’investissement.  

M. le Président propose soit d’annuler ces commissions et de prendre la décision de quand même faire 

prononcer sur les investissements et projets en cours par mail – entrainant une absence de débat, soit 

de maintenir ces réunions en les faisant en visioconférence ou en hybride (présentiel et 

visioconférence).  

M. Alfred TERLIZZI indique qu’il est important d’expliquer la compétence aux élus.  

M. Michel SYLVESTRE se dit pour la visioconférence, mais se pose la question du vote, qui lui semble 

compliqué.  

M. Raphaël DAUBET indique que des solutions vont être trouvées et mises en place pour les 

commissions.  

M. Jean-Claude FOUCHE demande ce que permet la réglementation en termes de réunion à ce jour.  

M. Michel SYLVESTRE indique qu’à l’heure actuelle, il est possible de tenir des conseils municipaux en 

présentiel, mais cela ne semble pas être possible pour les commissions.  

M. Christian DELRIEU indique que les instances délibératives peuvent se tenir en présentiel.  

M. Francis AYROLES, maire de Prudhomat et vice-président en charge de la thématique GEMAPI, 

zones humides et réserve naturelle, précise que le lendemain se tient une réunion avec les services de 

l’Etat en présentiel. Il se dit intéressé par un format de réunion hybride, à la fois en présentiel et en 

visioconférence, comme a été organisé le bureau communautaire du jour. 

M. Pierre MOLES ajoute qu’il faut tenir compte du fait que nous ne savons pas combien de temps va 

durer le confinement et les mesures d’urgence. Il est donc important de trouver des solutions pour 

fonctionner, surtout si, comme il est annoncé, une troisième vague de crise sanitaire arrive. M. Pierre 

MOLES indique qu’avec un peu discipline, comme cela a été le cas ce soir, une réunion au format 

hybride est réellement intéressante.  

M. Alfred TERLIZZI demande quelle solution adoptée pour la commission culture qui doit se tenir dans 

deux jours.  

M. Christophe PROENCA indique qu’il est dans le même cas que M. Alfred TERLIZZI pour la 

commission Activités et équipements sportifs. Il indique qu’il va envoyer les éléments factuels, avec une 

préparation écrite plus détaillée que ce qui aurait pu être fait si la réunion s’était tenue en présentiel, et 

va demander aux membres de se l’approprier. Par la suite, une réunion en visioconférence sera 

organisée, et possiblement par groupe de 20 / 25 personnes.  

M. François NADAUD, maire de Payrac, demande la proportion ce soir entre visioconférence et 

présentiel.  

M. Raphaël DAUBET indique qu’il y a vingt élus en présentiel et vingt élus en visioconférence.  

Mme Gaëligue JOS indique qu’à son sens, le mixte pour toutes les instances est la bonne solution. Cela 

permet aux personnes qui ne sont pas à l’aise avec la visioconférence de se déplacer. Quant au report, 

il est important de pouvoir continuer à travailler, afin de trouver des solutions pour répondre au mieux à 

la crise économique qui se déroule actuellement.  

M. Christophe PROENCA indique qu’il existe une différence entre la première réunion de commission, 

qui se fait avec les membres titulaires et les membres suppléants, et les autres qui suivront qui se 

tiendront uniquement avec les membres titulaires, ou en cas d’absence leur suppléant.  

M. Jean-Claude FOUCHE ne pense qu’il y ait les soixante-dix personnes à la première réunion.  

M. Raphaël DAUBET propose aux élus, pour les commissions, de faire une réunion hybride.  

M. Loïc LAVERGNE-AZARD, maire de Vayrac, indique que ces réunions sont d’autant plus importantes 

car elles sont composées d’élus communautaires, mais aussi d’élus municipaux. Il avait été question 

d’intégrer ces derniers afin de pouvoir faire vivre les commissions. Il trouve que la solution de la réunion 

hybride est un bon compromis.  
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M. Francis LACAYROUZE, maire de Rignac et vice-président en charge de la thématique Voirie et 

chemins, demande quel est le nombre de personnes maximum qui peuvent se réunir en présentiel.  

M. Raphaël DAUBET invite M. Laurent DUBREUIL à répondre. Il indique qu’aujourd’hui, le régime de 

4m² par personne s’applique toujours. Il ajoute qu’il y a un échange entre la Communauté de communes 

et la sous-Préfecture sur ces questions.  

M. Dominique MALAVERGNE se prononce dans le sens de l’organisation des réunions en 

visioconférence.  

Mme Marie-Hélène CANTAREL, maire de Saint-Michel-Loubéjou, indique que la semaine dernière elle a 

pu assister à une réunion du PETR en visioconférence, avec des ateliers participatifs, et cela s’est bien 

déroulé. De plus, elle se dit favorable au modèle hybride, permettant aux personnes vulnérables de ne 

pas s’exposer, tout en continuant leur travail de représentativité.  

M. Thierry CHARTROUX indique que pour la commission Service à la population, le directeur général 

adjoint doit donner des outils pour les différents groupes de travail mis en place. Notamment vont être 

mis en place des enquêtes via Doodle et d’autres moyens numériques. Il se dit favorable à ce que les 

services de la Communauté de communes proposent des solutions pour tenir ces réunions.  

M. François MOINET indique que, par rapport à la façon de travailler, il va être très utile d’avoir un 

planning des commissions. De plus, comme il y a des projets transversaux, il serait intéressant que 

chaque vice-président pense à inviter les autres vice-présidents, de façon à ce que les informations 

soient partagées par tous. Le service communication est demandeur d’être informé des commissions, de 

façon à ce que si certains sujets peuvent intéresser les supports de communication de la collectivité, les 

services ou lui-même puisse assister à ces réunions ou en avoir les comptes rendus afin de recueillir les 

informations.  

 Dispositif « Petites Villes de demain » 

M. Raphaël DAUBET indique que la Communauté de communes a candidaté au dispositif « Petites 

Villes de demain » mis en place par le Gouvernement. Cette candidature a été réalisée pour les neuf 

bourg-centres auprès du Préfet du Lot. Ce dispositif permet d’obtenir des subventions bonifiées. Le 

Préfet reçoit la proposition faite, mais c’est lui qui formule sa propre proposition au Préfet de Région, qui 

lui décide des petites villes retenues. M. le Président indique qu’il faut s’attendre à ce que les neuf ne 

soient pas retenues. Selon les dires obtenus par M. le Président auprès du Préfet du Lot, il faut 

s’attendre à ce qu’entre trois et cinq communes soient retenues. Le Préfet du Lot va faire sa proposition 

au Préfet de Région en fonction de la vulnérabilité de ces villes, de leur dynamique démographique, etc.  

M. le Président indique qu’il a écrit au Préfet, afin de lui demander notamment d’être très vigilant sur les 

équilibres territoriaux, afin qu’il y ait un équilibre sur l’ensemble du territoire lotois. La réponse à cette 

candidature devrait être connue courant le mois de novembre.  

M. Michel SYLVESTRE indique qu’il a été contacté par le Préfet afin de porter candidature pour la 

commune de Gramat, avant même que CAUVALDOR formule sa candidature au nom des neuf bourg-

centres.  

M. le Président donne la parole à M. Laurent DUBREUIL, qui indique que dans le dispositif c’est 

l’intercommunalité qui prime pour aller vers plus de cohérence territoriale. A ce titre c’est donc elle qui 

porte les candidatures des communes.  

M. Raphaël DAUBET remercie les élus pour leur participation et lève la séance à 22 heures 25.  

 
Le secrétaire de séance,  

Guy MISPOULET
 


